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Signature contrat de la route Mitsoudje Djoumoichongo.

Prières aux heures officielles 
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Lever du soleil: 
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Fadjr :        05h 14mn
Dhouhr :    12h 17mn
Ansr :        15h 15mn
Maghrib:    18h 03mn
Incha:        19h 17mn
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Plus de 1600 élèves sont appelés
à Ngazidja pour passer l’oral du
baccalauréat pour la session 2019.
La Gazette des Comores s'est rendue
hier matin, au Lycée Said Mohamed
Cheikh pour recueillir quelques
réactions des élèves, des parents
ainsi que des responsables des éta-
blissements privés et publics. Et les
candidats parlent de négligence chez
les responsables chargés du déroule-
ment de l’examen. 

Mohamed Mbaé, 22 ans de la
classe terminale TA2, fait
partie des 1682 candidats

autorisés à passer le 2e groupe du bac-
calauréat à Ngazidja pour session
2019. Cet élève natif de Hadjambu Ha-
mahamet regrette d’avoir passé plu-
sieurs heures à l’extérieure du Lycée
Said Mohamed Cheikh sans avoir la
moindre information. « Depuis 8h du
matin, je suis là, avec plusieurs candi-
dats de la TA2, et nous ne savons pas
si nous allons passer l'oral aujourd’hui
ou pas », se désole t-il. Celui qui a
manqué presque deux points seule-
ment pour décrocher son Bac au pre-
mier groupe indexe les responsables
chargés de l’examen du bac 2019 de

négligence. « Ce n'est pas comme ça
que ça se passe ailleurs », lâche-t-il,
l’air mécontent. 

Faharia Mza issue de la ville de
Ntsoudjini partage le même avis que
son camarade. Cette fille de 20 ans re-
grette que les responsables de l’exa-
men appellent les élèves à venir
commencer les oraux ce mardi sans
qu'ils ne prennent leurs responsabilités.
Pour elle, il était nécessaire qu’ils ter-

minent tout avant de faire la commu-
nication. « Il faut être sérieux parce
que parmi nous, il y a ceux qui vien-
nent de très loin. Et nous laisser dehors
sans la moindre information est vrai-
ment regrettable », dit-elle avant
d'ajouter que « certains élèves ne sont
pas tranquilles». 

Mmadi Ali de Tsidjé, candidat de
la terminale A4 s’attaque au ministère
de l’éducation nationale. Selon lui, des

contrôles physiques et moraux doivent
être à jour. « Nous nous connaissons,
nous les comoriens. Souvent, il y a du
laxisme. Donc, il faut veiller à ce que
le travail se fasse comme il le faut »,
avance cet élève qui souhaite poursui-
vre ses études au Souadan en Lettres
arabes. De son côté, Mroimana At-
toumne, professeur de Mathématique
en arabe essaie de tranquilliser les
élèves. Selon lui, cette situation se ré-
pète chaque année. « Ce n’est pas du
laxisme mais plutôt des erreurs hu-
maines », dit-il avant d'ajouter que «
cela est dû au fait que les élèves sont
nombreux par rapport au nombre de
professeurs et de salles de classe. Et les
responsables font leur nécessaire mal-
gré tout». Ce dernier estime qu’il serait
mieux de supprimer les épreuves du 2e
groupe. « Il serait mieux que le bacca-
lauréat se déroule en un seul tour
comme le font d’autres pays », pro-
pose-t-il. A l’heure où nous mettions
sous presse, les tableaux pour le 2e
groupe ne sont pas tous affichés. Des
candidats attendent toujours de connaî-
tre les dates où ils vont passer les
épreuves. 

Ibnou M. Abdou

EPREUVES DU 2E GROUPE DU BACCALAURÉAT 2019 
Les candidats se plaignent du retard 

de l’affichage des tableaux

Dans le cadre de la préparation
d’une conférence sur l’Emergence,
les différents départements ministé-
riels sont à pied d’œuvre. Il s’agit de
présenter pour chaque  secteur les
éléments de diagnostic. Chaque sec-
teur se doit de présenter les défis et
enjeux, de proposer une vision du
secteur à travers le document de po-
litique sectorielle et ce en suivant
l’orientation et l’articulation avec la
Stratégie de croissance accélérée et
de développement durable (SCA2D)
et le Plan Comores Emergent.

Chaque secteur devait présenter
ses objectifs sectoriels et les
contenus de son programme à

travers ses actions prioritaires, ses dif-
férents projets et programmes. Il
s’agit, entre autres, de montrer les me-
sures de politiques publiques en cours
et envisagées au niveau des réformes,
lois, actions entreprises.

Il a été admis qu’au niveau secto-
riel, la SCA2D s'appuiera sur les outils
développés au niveau de chaque sec-
teur (département ministériel), notam-
ment les plans d'actions des politiques
et stratégies sectorielles avec leur

cadre de résultats pour le suivi de la
performance au niveau sectoriel.

Les techniciens devraient mettre
en exergue le coût et le besoin de fi-
nancement ainsi que le financement
existant que ce soit au niveau de l’Etat
ou des partenaires. Tout cela devrait
aboutir à des fiches de projets ou pro-
grammes sectoriels pour la recherche
de financement au cours d’un grand
moment avec les bailleurs de fonds.

Dans le document de la SCA2D
2018-2021, il est affirmé que cette
stratégie « se distingue des générations
précédentes de documents d’orienta-
tion stratégiques et de planification. Il
pose en effet, les bases de la transfor-
mation structurelle de l’économie na-
tionale qui mettront l’Union des
Comores sur une rampe de croissance
créatrice de richesse et d’emplois. Elle
est le premier jalon d’une trajectoire
qui doit mener le pays à l’émergence
et à la prospérité conformément à la
Vision « Comores Emergent ». 

Elle « tient aussi compte des prin-
cipaux Agendas régionaux et interna-
tionaux notamment, la Vision 2063 de
l’Union Africaine pour une transfor-
mation structurelle du Continent, et les

ODD à l’horizon 2030. En particulier,
la SCA2D 2018-2021 tient compte des
différents leviers identifiés dans les
domaines économiques, social, envi-
ronnemental et en matière de gouver-
nance, pour assurer ainsi une prise en
compte effective des ODD ».

Lundi dernier, c’était au tour des
départements du ministère de l’Agri-
culture, de la Pêche et de l’Environne-

ment de se prêter à cet exercice. Un
moment de travail intense pour les
techniciens. Rappelons que tout ce tra-
vail préparatoire est appuyé par le
PNUD et les différents partenaires fi-
nanciers qui interviennent dans les dif-
férents secteurs.

Mmagaza

SOCIÉTÉ

Préparation d’une conférence sur l’Émergence

Réunion préparatoire du Ministère de l'Agriculture.
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Le ministère de la santé en par-
tenariat avec l’Organisation Mon-
diale de la Santé OMS, ont organisé
hier mardi 30 juillet, un atelier de
validation du plan d’amélioration de
la qualité des données du Système
d’Information Sanitaire (SIS).
L’atelier a pour but de doter le pays
d’un plan d’amélioration de la qua-
lité et d’un manuel de procédures
du SIS répondant aux besoins de la
planification, de la gestion et de la
prise de décision. 

Le ministère de la santé en par-
tenariat avec l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) a

rassemblé les membres du secteur de
la santé ainsi que des experts interna-
tionaux pour la validation du plan
d’amélioration de la qualité des don-
nées du Système d’Information Sani-
taire (SIS). Chaque participant était
invité à apporter son point de vue afin
d’améliorer la qualité du manuel de
procédures du SIS. « Au cours de
l’atelier, le pays va valider le plan
d’amélioration de la qualité des don-
nées et le manuel de procédures du
Système d’Information Sanitaire. Cet
atelier se déroule dans une phase cru-
ciale du développement des Comores,
juste au moment où le pays met en
chantier l’élaboration du plan Co-
mores Emergent en 2030. C’est le mo-
ment d’approfondir la réflexion sur
l’importance du Système d’Informa-
tion Sanitaire pour le développement
sanitaire du pays », déclare Dr Diarra
Abdoulay, le représentant par intérim
de l’OMS aux Comores. 

Ce dernier a souhaité que la ren-
contre soit une occasion de dialogue et
d’actions concertés pour établir un

consensus sur les goulots d’étrangle-
ment de la qualité des données du sys-
tème d’information sanitaire et ainsi
valider les actions appropriées pour les
lever. Selon lui, l’information sanitaire
constitue la base de toute décision. «
Sans elle, il est impossible d’apprécier
les problèmes et de faire des prévi-
sions pour leur résolution. Elle est fon-
dée sur la collecte et l’analyse de
données statistiques fiables et déter-
mine le bien fondé et l’efficacité de
toute action de développement sani-
taire », élucide-t-il.

« Le document que vous aurez
l’occasion de parcourir et valider va
permettre au ministère de la santé et à
tous les partenaires concernés d’avoir
une base solide de planification et de

suivi évaluation de leurs interventions
pour le bien-être de la population co-
morienne », dit-il, avant d’ajouter que
« nous mesurons notre responsabilité,
à nous tous pour le succès de la mise
en œuvre de ce plan, d’une part et de
ce manuel de procédures de manière
générale ».

Jean Youssouf, secrétaire général
du ministère de la santé, représentant
du ministre dans l’atelier montre que
le gouvernement s’est engagé avec
fermeté à accélérer le développement
économique et social du pays, à tra-
vers son plan multisectoriel d’émer-
gence d’ici 2030. « Nous devons
beaucoup investir dans le secteur de la
santé et de nutrition en termes de fi-
nancement, d’engagement et de ren-

forcement de capacité des acteurs, de
redevabilité autorités nationales et les
partenaires techniques et financiers »,
avance-t-il. Dans ce cadre, le ministère
de la santé fait de la promotion de
l’utilisation des TIC une intervention
importante de la Stratégie Nationale
de Cyber santé conformément aux re-
commandations de l’OMS et de
l’Union Internationale des Télécom-
munications. Cette stratégie élaborée
vise à identifier et à réaliser des ac-
tions ayant un fort impact sur le sys-
tème de santé en mutualisant les
ressources humaines et financières et
en assurant un meilleur suivi et éva-
luation.  

Nassuf Ben Amad

SANTÉ PUBLIQUE
Vers la validation du Système d’Information Sanitaire

Participants à l'atelier de validation du systeme de santé.

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

250 millions kmf pour la réfection de la route 
Mitsoudjé-Djoumoichongo

La route RR 112 qui relie Mit-
soudjé et Djoumoichongo est en état
de dégradation depuis de longues
périodes. Sur initiative du gouverne-
ment, un montant de 250 millions fc
a été alloué pour la réfection de ce
tronçon de 2,3 km pour une durée
des travaux fixée à 4 mois par la so-
ciété China Géo Corporation
(CGC).  

Le ministère des finances et du
budget a procédé hier mardi
avec la société China Géo Cor-

poration (CGC) à la signature d’un
contrat de travaux de réhabilitation et
de construction de la route RR 112
Mitsoudjé-Djoumoichongo dans la ré-

gion de Hambou. Avec un fonds éva-
lué à 250 millions de francs como-
riens, le ministre de l’aménagement du
territoire, Said Abdallah Sarouma a
fait savoir que la durée des travaux
pour cette route de 2,3 km sera de qua-
tre mois approximativement. 

« La construction des routes et des
infrastructures figurent parmi les ob-
jectifs du gouvernement pour désen-
claver les localités et faciliter la
circulation des biens et des personnes
», annonce Said Abdallah Sarouma en
affirmant que « l’émergence tant prô-
née par le président Azali Assoumani,
c’est non seulement les infrastructures
mais aussi le bon cœur de toute la po-
pulation ». Ce dernier a encore précisé

que ce n’est pas la seule signature ces
derniers jours mais qu’il y a eu aussi
la signature du contrat pour la réhabi-
litation des voiries de Fomboni. 

Au nom de la localité de Djoumoi-
chongo, le notable et enseignant cher-
cheur à l’Université des Comores,
Mohamed Youssouf Oumouri a expli-
qué que la réfection de cette route était
nécessaire pour ainsi faciliter la circu-
lation. « Cette route qui relie Mit-
soudjé à Djoumoichongo est
construite depuis la période d’Ahmed
Abdallah Abderemane et n’a jamais
été refaite », s’indigne-t-il. Exprimant
la joie de toute la localité, le notable
regrette qu’aucun des gouvernements,
de l’Ile ou de l’Union, n’ait pensé à la

réhabilitation de cette portion de route. 
Pour ce notable, l’émergence se

focalise sur trois choses dont l’éduca-
tion, les moyens de communication
(terrestre, aérien) mais aussi la télé-
communication. « Nous pouvons af-
firmer que vous avez mis vos moyens
pour réaliser ces trois choses », lance-
t-il. Mohamed Youssouf Oumouri a
affirmé aux membres du gouverne-
ment présents à la signature dont le
ministre des Finances et celui de
l’Aménagement que toutes les condi-
tions pour faciliter le déroulement des
travaux seront réunies. 

A.O Yazid 
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Corruption, meurtre, agression
ou viol ? Fouad Salim préfère lais-
ser planer le suspens pour ainsi dit-il
« laisser la surprise au public ».
Seule chose qu’il affirme c’est qu’un
acte horrible a été commis. Mais
heureusement le CCC est là pour
mener l’enquête et avec son public
admiratif, le collectif espère bien
trouver le ou les coupables ». 

En spectacle le vendredi 02 Août
au samedi 03, Comores Co-
medy Club va mener une en-

quête pour trouver le coupable après
qu’un acte horrible ait été commis.
Fouad Salim, membre fondateur et lea-
der du collectif explique qu’il s’agit
pour le Comores Comedy Club de ra-
mener un nouveau système. « Avant on
ne faisait que des sketches mais là
maintenant, on a essayé de ramener
une intrigue qui va durer du début à la
fin », dit-il dans son air humoriste.
Sourire aux lèvres, Fouad Salim pré-
cise que malgré cela, « il y’aura, bien
sûr, les sketches car c’est le cœur de
l’activité. Mais en gros, ça sera une
grosse enquête ». 

Corruption, meurtre, agression ou
viol ? Le jeune humoriste préfère lais-

ser planer le suspens pour ainsi dit-il,
laisser la surprise au public. Une réalité
des Comores ? « Pas vraiment » bien
qu’il revient en affirmant que les
sketches qui seront joués n’auront rien
à voir avec l’intrigue donc les critiques
sur l’archipel seront permises. « Ce
sont les sketches qu’on fait en général
et qu’on essaie de parler de choses plus
ou moins quotidiennes », souligne-t-il.
Sans révéler l’identité du ou des cou-
pables ne laissant aucune indice de la
forme, Fouad Salim affirme que le
CCC les connait. « C’est nous qui
avons créé le spectacle donc on sait qui
c’est mais on préfère que le public
vienne le découvrir », lance-t-il tout
souriant. 

A l’occasion de ce spectacle qui
sera joué vendredi et samedi « à
quelques différences près », notre in-
terlocuteur fait savoir que c’est en gros
une dizaine d’humoristes du collectif
qui vont défiler sur cette scène de l’Al-
liance Française de Moroni. Après ce
spectacle sur leur scène mythique de ce
lieu de culture et d’éducation qui est
l’Alliance Française, Fouad annonce
que le collectif réfléchit à s’ouvrir un
peu aux zones périphériques de la ca-
pitale. « On s’est dit qu’on doit faire

des activités en dehors de Moroni et on
y réfléchit sachant que dans ce
contexte, c’est nous qui allons devoir
tout financer », explique le jeune hu-
moriste.  

De passage à Douala à l’occasion
de la deuxième édition du ‘’Mois du
Stand-Up’’ en novembre dernier, le
leader du collectif CCC dit avoir appris
beaucoup de choses avec d’autres per-

sonnes qu’il en fait profiter à ses col-
lègues du CCC. « J’ai appris d’autres
styles d’humour que je partage avec
Comores Comedy Club », dit-il tout
fier. Pour la tenue de cet évènement qui
compte bien faire rire le public, Fouad
Salim sollicite au public de se présen-
ter en masse. 

A.O Yazid

Les essais du puits de Mtsangad-
jou Dimani ont été concluants hier
mardi. Selon le secrétaire général du
ministre de l’économie en charge de
l’énergie, la qualité de l’eau est vrai-
ment bonne. 

Les principaux acteurs du sec-
teur de l’énergie en présence
de l’entreprise indienne Su-

madhura, chargée d’effectuer les fo-
rages ont procédé hier mardi aux
premiers essais du pompage de l’eau à
partit du puits de Mtsangadjou Ya Di-
mani au Sud Est de la Grande-Comore.
Et les essais se sont révélés concluants.
Un événement qui ne manque pas de
satisfaire le secrétaire général en
charge de l’énergie. « L’essai du puits
de Mtsangadjou Ya Dimani a bien
réussi et la qualité de l’eau est bonne
», avance Said Ahmed Said Toihir. 

Le puits de Mtsangadjuu est le
sixième puits positif réalisé dans le
cadre de ce projet. Pour les autres fo-

rages, il y a Mitsoudje, Male, Midjend-
jeni, Mohoro, Chamle, Ouellah-Mitsa-
miouli. Et après Mtsangadjou, il y aura
Shezani. « Parmi les forages qu’on a
déjà effectués, seul le forage de Malé
n’a pas apporté ses fruits », poursuit-
il. Pour celui de Ouellah, cinquième
puits «positif» réalisé dans le cadre
dudit projet, ses essais de pompage ont

été effectués au mois de février dernier
en présence d’autorités comoriennes et
la société indienne. « Actuellement,
nous travaillons pour l’adduction de
l’eau dans les villes et foyers », dit-il,
avant de préciser que « la diligence du
gouvernement d’emmener l’eau vers la
population existe ». 

Pour rappel, ce programme rentre

dans le cadre du projet pilote de ges-
tion du service public de l’eau en mi-
lieu rural sur l’île de la
Grande-Comores (Geceau), financé
par l’Agence française de développe-
ment pour une campagne de forages en
vue d’une mobilisation des ressources
en eau pour l’île de Ngazidja. La
convention de financement a été signée
en juillet 2012 à Mitsamiouli.

Lors des essais à Ouellah, les auto-
rités avaient fait savoir que ces forages
ont pu donner la preuve démontrant
que l’île regorge de l’eau. A rappeler
que la gestion de l’eau sur l’ensemble
du territoire de l’Union des Comores
était attribuée aux sociétés Ma-mwe et
Eda via l’arrêté ministériel, N°18-012
signé par la vice-présidence en charge
du ministère de l’Energie. Ce qui laisse
dire que l’actuelle Société nationale
d’exploitation et de distribution des
eaux (Sonede) deviendra l’exploitant
exclusif de l’eau.

Kamal Gamal

ADDUCTION D’EAU À NGAZIDJA

Premiers essais réussis à Mtsangadjou Ya Dimani

CULTURE-HUMOUR

Le Comores Comedy Club : enquête et humour 

adduction-d'eau forage puits de Mtsangadjou Dimani.



A l'île Maurice, les membres du
Comité International des Jeux (Cij),
ces administrateurs, chargés de l'at-
tribution des Jeux, ont voté pour les
Maldives. Comores et Madagascar,
candidats malheureux, ont chacun
soutenu son dossier. Les Maldives
vont donc accueillir une délégation
de 2000 personnes, âges et sexes
confondus, engagées sur 14 disci-
plines sportives et le volet Jeunesse.
Votre journal a effectué un « micro-
trottoir » au niveau des trois îles.
Les impressions recueillies pour cet
énième échec des Comores, diver-
gent. 

Mtukufu Boilolo, secrétaire
général de la Ligue de foot-
ball de Ndzouani : « Ce

n'est pas pour rien qu'on nous élimine
constamment. Le Cij pense que nous
sommes incapables d'assumer une res-
ponsabilité de cette envergure.
Sommes-nous prêts et aptes à abriter
une édition quelconque ? La question
mérite d'être posée car cela fait long-
temps qu'on ambitionne l'organisation
de ce rendez-vous sportif de la sous-
région ». 

Mdahoma-fils, journaliste d'un
quotidien de la place, tempête : « Les
équipes du Comité Olympique et du
Comité d'Organisation des Jeux ont
encore échoué. C'est le énième échec.
Elles doivent partir, et laisser la place
à d'autres personnes plus averties, te-
naces et dynamiques. Les autorités
doivent les pousser à une porte de sor-
tie, même dérobée. Bilan des mé-
dailles, lanterne rouge  et dossier
technique, décevant : pourquoi garder
encore ces budgétivores ? ». 

Madiane Mohamed Issa, président
de la Fédération Comorienne de Vol-
ley-ball paraît être déçu dans son op-
timiste : « Pour moi, ce n'est pas un
échec, mais plutôt une déception. Les
membres du Cij ont voté au profit des
Maldives. Les Comores d'aujourd'hui
ne sont pas les Comores des années
quatre vingt dix. Si le Cij nous avait
accordé sa confiance, on aurait pu être
au rendez-vous, en termes d'infrastruc-
tures routière, hôtelière, sportives, etc.
Certaines disciplines sportives indivi-
duelles peuvent se dérouler dans des
foyers à large espace et multifonction-
nels, par exemple Haltérophilie, Judo,
Taekwondo, etc. On a vu à l'île Mau-
rice ». 

L'un des objectifs de ce rendez-
vous sportif majeur de la région, c'est
entre autre de créer un événement ré-
gional afin de favoriser  le développe-
ment des infrastructures des pays de la
zone qui accusent un retard considéra-
ble. La construction des structures
olympiques (gymnase, piscine et vil-

lages des Jeux) nécessite-t-elle un siè-
cle ? Un retard n'est pas un déshon-
neur, et n’engendre pas une
pénalisation. Rappelons-nous de
l’acrobatie architecturale des Mauri-
ciens lors de la tenue de la 2e édition.
Ces Jeux des îles ont lieu tous les qua-
tre ans. Après l'édition inaugurale de
la Réunion en 1979, faute d'infrastruc-
tures adéquates, au lieu de 1983, Mau-
rice n'a pu organiser la 2e édition qu'en

1985, c'est à dire avec un retard de
deux ans.  

Joint par interphone à Moili, le
vice-président de la Fédération de
Football des Comores, Omar Hassa-
nali tient un langage pédagogique, ou
presque. « Écoutez, c'est une question
de volonté. Il ne suffit pas dire que
nous voulons organiser pour que le
dossier retienne l'attention du Cij.
Après les 1ers Jeux en 1999, on nous

avait confié à plusieurs reprises, le
flambeau des Jeux. Mais, en vain ! Si
aujourd’hui, le Cij se montre hésitant
à prendre en considération notre dos-
sier, il doit avoir ses raisons ». L'édi-
tion 2027 sera-t-elle favorable aux
Comores ? 

Bm Gondet
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ATTRIBUTION DES JEUX DES ÎLES DE L'OCÉAN INDIEN

A quand le tour des Comores ? 

AVIS DE RECRUTEMENT

Le Gouvernement de l’Union des Comores, à travers le PNUD Comores,recrute pour son projet « Assurer un
Approvisionnement en eau Résilient au Climat en Union des Comores » : un(e) Expert(e)Hydrogéologue.

Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de prendre connaissance des termes de référence, et de postuler en ligneà
partir dulien ci-dessous :

* Poste d’Expert(e) Hydrogéologue

https://jobs.partneragencies.net/erecruitjobs.html?JobOpeningId=24919&hrs_jo_pst_seq=1&hrs_site_id=2

Le délai de soumission des candidatures est fixé au04août2019. Également ce poste est disponible et visible dans le
site web :https://jobs.undp.org/

Remarques : 

- Les candidatures féminines sont fortement encouragées et à compétences égales, les candidatures féminines sont
privilégiées.
- Seuls les candidat(e)s retenu(e)s pour des entretiens seront contactés.
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Le Système des Nations Unies à
travers le Fonds National pour la
Population (UNFPA) a remis hier
mardi 30 juillet des équipements de
santé suite au passage du cyclone
Kenneth en Union des Comores. Ce
don destiné aux structures sanitaires
et aux trois cellules d'écoute est
composé de kits de consommables,
des kits d'accouchement-césarienne
et des kits de transfusion sanguine
réservés spécifiquement pour les
femmes enceintes.

Après le passage de cyclone
Kenneth dans notre archipel, le
Système des Nations Unies a

fait la promesse d'aider les victimes de
cette catastrophe notamment les
femmes enceintes. Hier mardi, dans
l'après-midi, le Fonds National pour la
Population a honoré sa promesse en re-
mettant au ministère de la santé des
équipements médicaux composés de
plusieurs kits de transfusion sanguine,
d'accouchement-césarienne et de
consommables. Ce don qui témoigne
de la vive coopération entre les
agences des Nations Unies et l'Union
des Comores a beaucoup satisfait la

ministre de la Santé. 
Loub Yacout Attoumani s’est mon-

tré sensible devant les médias face au
don dont elle venait de recevoir. « Cet
acte de haute portée professionnelle et
sociale vient accompagner les efforts
du gouvernement après le passage de
Kenneth au Comores le 24 avril der-
nier. Elle vise l'amélioration sanitaire
des groupes les plus vulnérables com-
posés des femmes enceintes et allai-
tantes », avance-t-elle. Ces kits
permettront aux structures sanitaires
d’offrir des soins maternels, obstétri-
caux et néonatals d'urgence de qualité,
l'accès à des services de santé repro-
ductif puis l'accès immédiat aux ser-
vices pour la prise en charge médicale
et psychosociale des victimes des vio-
lences sexistes. Sans pour autant man-
quer de confiance, la ministre a
exhorté les destinataires de ce don qui
sont les structures sanitaires et aux cel-
lules d'écoute d'en faire bon usage. 

Par cette occasion, l’UNFPA va re-
mettre aussi aux iles d'Anjouan et de
Mohéli les mêmes matériels de santé.
Le docteur Mahamoud Saïd a expliqué
que « nous sommes ici pour répondre
à l'urgence de continuer la riposte sa-

nitaire aux risques d'accès de morbidité
et de mortalité maternelle et néonatale
suite aux impacts du Kenneth qui a
touché neuf districts dans l'ensemble
du territoire ». Le matériel est composé
de kit 6A, kit 6B, Kit 8, kit 9, Kit 11A,
Kit 11B et kit 12 et ils seront distribués

dans les centres hospitaliers de Mitsa-
miouli, Mbeni et Itsikundi Oichili.
Pour la remise du matériel de santé
dans les autres îles, elle se fera dans les
jours à venir.

Kamal Gamal

SANTÉ PUBLIQUE

L’UNFPA remet du matériel sanitaire 
aux CH de Mitsamiouli, Mbeni et Itsinkoudi

Remise du don UNFPA au ministère de la santé.


